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La vérité est à construire         

La grande 
histoire 
du sionisme 

Les lois fondamentales sont-elles 
une « exception israélienne » ?

Daniel Benlolo : Oui, c’est une 
véritable singularité. Israël n’a pas 
de Constitution formelle, mais un 
ensemble de lois fondamentales 
qui, mises bout à bout, en tiennent 
lieu. Ce choix remonte à la création 
de l’État, quand les fondateurs ont 
préféré avancer par étapes plutôt que 
d’imposer un texte unique dans une 
société encore en construction. Ces 

lois défi nissent les principes essentiels 
de la démocratie israélienne, la 
séparation des pouvoirs, les droits et 
libertés, ainsi que le caractère juif et 
démocratique de l’État. L’une d’entre 
elle concerne, d’ailleurs, le KKL. La Loi 
« Terres d’Israël », adoptée par la 4ème 
Knesset le 25 juillet 1960, garantit 
la propriété des terres appartenant à 
l’État et au Fonds national juif (KKL) 
et interdit leur vente ou leur transfert 
à des particuliers.

Comment ces lois sont-elles 
protégées ?
D.B. : Elles le sont par la 
jurisprudence et, surtout, par 
la Cour suprême d’Israël, qui 
exerce un véritable contrôle de 
constitutionnalité. Depuis les années 
1990, la Cour peut annuler une loi 
ordinaire si elle contredit une loi 
fondamentale. Ce pouvoir, rare dans 

un pays sans Constitution écrite, 
assure la prééminence du droit et 
empêche toute dérive majoritaire. 
C’est un équilibre délicat, mais 
essentiel à la stabilité démocratique 
du pays.

Respectent-elles les équilibres 
politiques du pays ? Et que révèlent 
les nombreuses jurisprudences ?
D.B. : Les lois fondamentales 
cherchent à préserver l’équilibre 
entre la souveraineté parlementaire 
et la protection des droits 
individuels, entre le caractère 
juif et démocratique de l’État. Les 
jurisprudences qui s’y rapportent 
ne traduisent pas une faiblesse, 
mais au contraire leur vitalité. Elles 
montrent que ce cadre juridique 
évolue avec la société israélienne. 
C’est un système vivant, qui s’adapte 
au[ défi s du temps sans jamais 
renoncer à ses fondements.■

Trois questions à Daniel Benlolo
Épisode 15

Le site internet de la Knesset 
Le portail main.knesset.gov.il est 

un outil précieux pour comprendre 
le fonctionnement du pouvoir 

législatif israélien. Il est en hébreu 
mais depuis votre ordinateur ou 
votre smartphone, vous pouvez 

actionner la fonctionnalité 
« français » ou « anglais » et les 
traductions sont plutôt fidèles. 

On y trouve la composition de ses 
commissions, les textes de loi, 

les débats en séance et, bien sûr, 
l’histoire de l’institution. 

Pour aller plus loin

Depuis le 7 octobre 2023, 
Israël affronte une guerre 
existentielle déclenchée 

par le Hamas. Mais une autre 
bataille, décisive, se joue : celle 
de l’opinion. L’antisionisme, 
forme décomplexée de 
l'antisémitisme, prospère sur 
les réseaux sociaux, inversant 
les responsabilités et accusant 
Israël de crimes qu’il ne 
commet pas. Dans ce contexte, 
comprendre l’histoire du 
sionisme devient une urgence. 
C’est le sens de cette série 
impulsée par le KKL de France
dans Actu J, une semaine sur 
deux : revenir sur les grandes 
étapes du retour du peuple juif 
sur sa terre, des premières 
Alyot à aujourd’hui. Ensemble, 
poursuivons ce travail de vérité 
face à la désinformation, pour 
mieux défendre le droit d’Israël 
à exister et à se protéger.  

Alors que la question du rôle 
de la Cour suprême et de la 
portée des lois fondamentales 
continue d’alimenter le débat 
politique et juridique en Israël, 
Daniel Benlolo revient sur ce 
cadre institutionnel unique au 
monde. Il explique en quoi ces 
lois, véritable « Constitution par 
étapes », assurent à la fois la 
stabilité démocratique de l’État 
et son adaptation permanente 
aux mutations de la société 
israélienne.

Délégué général du KKL de France
Député, président du Bureau de la 
Knesset, chef de la coalition des 
commissions des Finances (16ème

Knesset, 2003-2006)
Ancien commandant de tour de 
contrôle de l'armée de l'air d'Israël 
(1977-1984)

La démocratie 
israélienne est 
structurée par les lois 
fondamentales

Knesset et Cour suprême, 
qui fait quoi ? 

Les lois qui sont votées par la 
Knesset, sont déposées par les 

membres du Parlement ou par le 
gouvernement par l'intermédiaire du 
ministère de la Justice. Il s'agit de lois 
ordinaires ou de lois fondamentales. 
Tous les textes peuvent être amendés, 
soit sur initiative parlementaire ou 
gouvernementale, soit suite à une 
décision de la Cour suprême qui a 
retoqué tout ou partie d'un texte. 
La Cour suprême peut être saisie 
par tout justiciable pour statuer 
sur la validité des lois ordinaires et 
des décisions administratives et 
ministérielles. Les juges se fondent 
sur le principe du « caractère 
raisonnable » des décisions, en 
utilisant la jurisprudence et les lois 
fondamentales comme outils de 
référence. 

Daniel Benlolo, le 13 octobre à la Knesset, 
pendant le discours de Donald TrumpDR


